
 

 

DECLARATION DE LA COALITION BURUNDAISE DES DEFENSEURS DES DROITS 

HUMAINS, DEUX ANS APRES LA DISPARIRION DU JOURNALISTE DU GOUPE DE  

PRESSE IWACU, Jean Bigirimana, le 22/07/2016. 

 

Ce 22 juillet 2018 marque deux ans après la disparition forcée du journaliste Jean 

Bigirimana du groupe de presse Iwacu. 

La coalition burundaise des défenseurs des droits de l’homme(CBDDH) s’associe à 

sa famille nucléaire ; à son employeur,  le Groupe de presse IWACU et à  toute la 

famille des journalistes pour honorer sa mémoire.  

C’était le 22 juillet 2016, quand Jean Bigirimana a été enlevé par des éléments 

identifiés comme agents du service national de renseignements à Bugarama en 

province de Muramvya. Son employeur et ses collègues journalistes ont tout fait  

pour le retrouver mais en vain.   Le groupe de presse Iwacu a même intenté une 

action en justice pour retrouver les responsables de cet enlèvement mais rien n’y 

fit. 

Après cette disparition forcée, son épouse  n’a cessé d’être menacée jusqu’à ce 

qu’elle prenne le chemin d’exil. 

Suite à cela, la  CBDDH regrette énormément  cet acte criminel commis contre un 

journaliste à l’occasion de son travail. 

La CBDDH demande au Gouvernement du Burundi d’entamer d’urgence des 

enquêtes fiables pour trouver les auteurs de cet enlèvement et les traduire en 

justice. 

En ce jour mémorial de deux ans de disparition de Jean BIGIRIMANA, la CBDDH 

exprime sa solidarité avec la famille de la victime et celle des journalistes et leur 

souhaite plus de forces pour braver l’épreuve. 



 

La CBDDH demande à toute la famille des défenseurs des droits de l’homme de 

rester debout, vigilants et en solidarité pour prévenir que des défenseurs des 

droits de l’homme ne soient encore victimes de leur travail. 

Enfin, la coalition demande vivement au Gouvernement du Burundi de protéger 

les défenseurs des droits de l’homme contre toute forme de violation et de cesser 

la campagne de harcèlement judiciaire, emprisonnement et tout autre acte 

susceptible de porter atteinte au travail des défenseurs des droits de l’homme. 

 

                                                        Fait à Bujumbura le 22/07/2018 

                                                        Vital NSHIMIRIMANA 

                                                         Président de la Coalition burundaise des  

                                                         Des droits de l’homme 

 


